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RESPONSABILITÉ DE L’ETAT PATRONNANT

Sandrine Maljean-Dubois1

Harvey Mpoto Bombaka2

La responsabilité de l’Etat patronnant est la responsabilité qu’exerce l’État 
dit patronnant quant aux activités des entreprises ou personnes physiques et 
morales possédant sa nationalité explorant et/ou exploitant les ressources 
minérales dans la Zone. Ce patronage figure parmi les conditions sine qua 
non exigées par la Convention pour qu’une entreprise ou une personne 
physique ou morale puisse conduire de telles activités dans la Zone3. 
Proche de la responsabilité de l’Etat du pavillon, la responsabilité de l’Etat 
patronnant s’en distingue en raison de la nature des activités et du milieu 
dans lequel elle s’exerce, qualifié de patrimoine commun de l’humanité4. 
L’État patronnant est le garant du respect de la Convention et des règle-
ments de l’Autorité internationale des fonds marins par les entreprises ou 
personnes physiques et morales qu’il patronne ; il exerce là une obligation 
de diligence requise5.

1 Directrice de recherche au CNRS, Aix Marseille Université, Université de Toulon, Université 
de Pau & Pays Adour, UMR DICE 7318, CERIC, Aix-en-Provence, France.

2 Doutorando na Faculdade de Direito da Universidade de Brasília( FD- UnB) e da Aix-Marseille 
Université (AMU), pesquisadora do Grupo de Estudos em Direito, Recursos Naturais e Sus-
tentabilidade – GERN-UnB. 

3 Convention des Nations Unies sur le droit de la mer (CNUDM.), Montego Bay, 1982. Art. 
153.2-b).

4 Idem 136.
5 KEES, Alexander. Responsibility of States for Private Actors, Max Planck Encyclopedia of 

Public International Law, 2011 http://opil.ouplaw.com/view/10.1093/law:epil/9780199231690/
law-9780199231690-e1092?rskey=pgDtO5&result=2&prd=EPIL
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1. La définition en droit international

1.1 La définition selon les textes normatifs

La CNUDM précise qu’« [i]l incombe aux Etats Parties de veiller 
à ce que les activités menées dans la Zone, que ce soit par eux-mêmes, 
par leurs entreprises d’Etat ou par des personnes physiques ou morales 
possédant leur nationalité ou effectivement contrôlées par eux ou leurs 
ressortissants, le soient conformément à la présente partie ».6 L’Etat 
patronnant joue par là un rôle essentiel de garant. Le manquement à ses 
obligations peut engager sa responsabilité en cas de dommages découlant 
des activités de l’entreprise ou des personnes qu’il patronne. Toutefois, 
l’Etat patronnant n’est pas responsable des dommages résultant d’un tel 
« manquement (…) s’il a pris toutes les mesures nécessaires et appropri-
ées pour assurer le respect effectif de la présente partie et des annexes 
qui s’y rapportent, comme le prévoient l’art. 153, par. 4, et l’art. 4, par. 
4, de l’annexe III ».7 Ainsi, il s’agit bien ici d’une « obligation de veiller 
à» ou de « diligence requise » telle que systématisée par la Chambre 
sur les fonds marins du TIDM dans son avis consultatif n°17 de 20118. 
C’est une obligation de moyens et non de résultats (Voir Obligations de 
due diligence).

1.2 La définition dans la jurisprudence

La Chambre sur les fonds marins du TIDM a, dans son avis con-
sultatif de 2011, précisé que « [l]e lien que la Convention requiert entre 
les Etats Parties et les contractants relevant du droit interne est double, 
à savoir celui de la nationalité et celui du contrôle effectif. Tous les 
contractants et demandeurs de contrats doivent obtenir et conserver le 
patronage de l’Etat ou des Etats dont ils sont ressortissants. Si un autre 

6 CNUDM op.cit. art. 139, para. 1.
7 Idem, art. 139 al. 2.
8 Cf. Chambre pour le règlement des différends relatifs aux fonds marins du Tribunal interna-

tional du droit de la mer, avis consultatif No. 17 du 1er février 2011 sur les Responsabilités et 
obligations des Etats qui patronnent des personnes et entités dans le cadre d’activités menées 
dans la Zone. Para. 99-120.
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Etat ou ses ressortissants exerce un contrôle effectif, alors le patronage 
de cet Etat est également nécessaire ».9 Pour elle, le patronage, « est 
un élément essentiel du système d’exploration et d’exploitation des 
ressources de la Zone établi dans la Convention10 ». Il « a pour objet 
de garantir que les obligations énoncées dans la Convention, traité de 
droit international qui lie uniquement les Etats qui y sont Parties, seront 
respectées par des contractants sujets de droit interne11 ». La Chambre 
précise en particulier le sens juridique de l’expression «il incombe aux 
Etats Parties de veiller à», expression qui instaure un « mécanisme » 
qui « consiste à imposer aux Etats Parties des obligations que ceux-ci 
doivent remplir en exerçant les pouvoirs dont ils disposent sur les entités 
qui ont leur nationalité ou qui sont soumises à leur contrôle12 ».Ainsi, 
la violation de cette obligation engage la « responsabilité » de l’État 
patronnant, mais « Cette responsabilité est limitée au manquement de 
l’Etat à son obligation d’assurer le respect effectif des obligations qui 
incombent au contractant patronné13 ».De fait, ce « n’est pas une obli-
gation d’obtenir dans chaque cas le résultat que le contractant patronné 
respecte les obligations précitées. Il s’agit plutôt d’une obligation de 
mettre en place les moyens appropriés, de s’efforcer dans la mesure du 
possible et de faire le maximum pour obtenir ce résultat ». Il s’agit bien 
d’une obligation de comportement. 

2. La définition en droit de l’Union européenne

2.1 La définition selon les textes normatifs

La décision du Conseil du 17.12.2012 relative à l’adhésion de 
l’Union européenne au Protocole relatif à la protection de la mer Médi-
terranée contre la pollution résultant de l’exploration et de l’exploitation 
du plateau continental, du fond de la mer et de son sous-sol (2013/5/UE) 

9 Idem, para 77.
10 Idem, para. 74.
11 Idem, para 75.
12 Idem, para. 108.
13 Idem, para. 109.
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indique que « sans préjudice des autres normes et obligations visées 
dans la présente section, les parties imposent aux opérateurs, en tant 
qu’obligation générale, l’utilisation des meilleures techniques disponi-
bles, écologiquement efficaces et économiquement appropriées, ainsi 
que l’observation des normes internationalement admises concernant 
les déchets ainsi que l’utilisation, le stockage et le rejet des substances 
et matières nuisibles ou nocives afin de réduire au minimum le risque 
de pollution.»14

2.2 La définition dans la jurisprudence

Néant.

3. La définition en droit brésilien

3.1 La définition selon les textes normatifs 

Le certificat de patronage est un acte administratif, car il s’agit d’une 
manifestation unilatérale de volonté, qui peut être révoquée à tout moment 
par l’État patronnant, conformément à l’art. 29 du Règlement pour la 
prospection et l’exploration des nodules polymétalliques dans la Zone. 
Ainsi, si un État met fin à son patronage, il doit informer le Secrétaire 
de la décision, de manière motivée et par écrit.

Dans le cas du Brésil, selon le procès-verbal de la 185e sécession 
ordinaire de la Commission interministérielle des ressources marines 
du 7 novembre 2013, le ministre des Affaires étrangères est chargé de 
signer ce certificat.15

3.2 La définition dans la jurisprudence

Néant. 

14 Cf. art. 8.
15 Cf. https://www.marinha.mil.br/secirm/sites/www.marinha.mil.br.secirm/files/ata185.pdf 

consulté le 29/05/2020.

file:///C:/Users/User/Documents/%20
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4. La définition en droit français

4.1 La définition selon les textes normatifs

Dans son chapitre X sur la Zone internationale des fonds marins, 
l’Ordonnance n° 2016-1687 du 8 décembre 2016 relative aux espaces 
maritimes relevant de la souveraineté ou de la juridiction de la République 
française dispose que : « L’Etat exerce son contrôle sur toute activité de 
prospection, d’exploration ou d’exploitation des ressources minérales de 
la Zone entreprise par les personnes physiques ou morales de nationalité 
française, en vue de la protection et de la préservation du milieu marin. 
Il s’assure que ces activités sont menées dans le respect des règlements 
de l’Autorité internationale des fonds marins » (Art. 17. III).

4.2 La définition dans la jurisprudence

Néant.

5. Termes associés 

Responsabilité de l’Etat patron, responsabilité de l’Etat garant.

6. Équivalent en anglais 

Responsibility [or/and liability] of sponsoring States.
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RESPONSABILIDADE DO ESTADO PATROCINADOR 

Sandrine Maljean-Dubois1

Harvey Mpoto Bombaka2

Trata-se da responsabilidade do Estado patrocinador em relação às atividades 
das empresas ou das pessoas físicas e jurídicas que possuam sua nacionalidade, 
explorando e / ou explotando os recursos minerais da Área. Este patrocínio 
é um dos requisitos exigidos pela Convenção para que uma empresa ou uma 
pessoa física ou jurídica possa realizar tais atividades na Área3. Aproximando-
se da responsabilidade do Estado de bandeira, a responsabilidade do Estado 
patrocinador difere desta em razão da natureza das atividades e do ambiente 
em que opera, descrito como patrimônio comum da humanidade4. O Estado 
patrocinador é o garantidor do respeito pela Convenção e dos regulamentos 
da Autoridade Internacional dos Fundos Marinhos pelas empresas ou pessoas 
singulares e coletivas por ele patrocinadas. Ele exerce uma obrigação de due 
diligence.5

1 Directrice de recherche au CNRS, Aix Marseille Université, Université de Toulon, Université 
de Pau & Pays Adour, UMR DICE 7318, CERIC, Aix-en-Provence, France.

2 Doutorando na Faculdade de Direito da Universidade de Brasília( FD- UnB) e da Aix-Marseille 
Université (AMU), pesquisadora do Grupo de Estudos em Direito, Recursos Naturais e Sus-
tentabilidade – GERN-UnB. 

3 Convenção das Nações Unidas sobre o Direito do Mar (CNUDM), Montego Bay, 1982. 
Art.153.2-b).

4 Idem. Art. 136.
5 KESS, Alexander. “Responsibility of States for Private Actors, Max Planck Encyclopedia 

of Public International Law”. 2011. Disponível em: http://opil.ouplaw.com/view/10.1093/
law:epil/9780199231690/law-9780199231690-e1092?rskey=pgDtO5&result=2&prd=EPIL.
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1. A definição no direito internacional

1.1 A definição de acordo com textos normativos

A CNUDM indica que “os Estados Partes ficam obrigados a zelar 
para que as atividades na Área, realizadas quer por Estados Partes, quer 
por empresas estatais ou por pessoas físicas ou jurídicas que possuam a 
nacionalidade dos Estados Partes ou se encontrem sob o controle efetivo 
desses Estados ou dos seus nacionais, sejam realizadas de conformidade 
com a presente Parte”.6 Nesse caso, o Estado patrocinador desempenha 
um papel essencial como patrocinador. Não fazer isso pode resultar em 
responsabilidade por danos decorrentes das atividades da empresa ou 
das pessoas patrocinadas. No entanto, o Estado patrocinador não será 
responsável por danos decorrentes de tal “descumprimento se (...) tiver 
tomado todas as medidas necessárias e apropriadas para assegurar o 
cumprimento efetivo do parágrafo 4º do artigo 153 e do parágrafo 4º do 
artigo 4 do Anexo III“.7 Assim, trata-se de uma “obrigação de diligência” 
ou de “diligência devida” sistematizada pela Câmara sobre os fundos do 
mar do TIDM no seu parecer consultivo nº 17 de 20118. É uma obrigação 
de meio e não de resultado (ver Obrigações de due diligence).

1.2 A definição na jurisprudência

A Câmara sobre os fundos do mar do TIDM, no seu parecer con-
sultivo de 2011, esclareceu que “o vínculo que a Convenção exige entre 
Estados Partes e contratantes sob a sua jurisdição é duplo, a saber: da 
nacionalidade e o de controle efetivo. Todos os contratantes e candi-
datos aos contratos devem obter e manter o patrocínio do Estado ou 
Estados de quais sejam nacionais. Se outro Estado ou seus nacionais 
exercerem um controle efetivo, então o patrocínio desse Estado também 

6 CNUDM op.cit. Art. 139, para. 1.
7 Idem. Art. 139 al. 2.
8 Veja. Câmara para a resolução de diferendos relativos aos fundos marinhos do Tribunal In-

ternacional do Direito do Mar, Parecer Consultivo No. 17 de 1 de fevereiro de 2011 sobre as 
Responsabilidades e Obrigações dos Estados que patrocinam pessoas e entidades em conexão 
às atividades realizadas no área, par. 99-120.
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é necessário”9. Para a Câmara, o patrocínio “é um elemento essencial do 
sistema de exploração e explotação dos recursos da Área estabelecido 
na Convenção”.10 Ele “visa garantir que as obrigações estabelecidas na 
Convenção, um tratado de direito internacional que vincule apenas os 
Estados que são Partes dela, sejam respeitadas pelos contratados sujeitos 
do direito interno”.11 Em particular, a Câmara esclarece o significado 
jurídico da expressão “é cabido aos Estados-Partes assegurar”. É um 
“mecanismo” que “consiste em impor aos Estados Partes as obriga-
ções que devem cumprir pelo exercício dos poderes que dispõem sobre 
entidades que tenham a sua nacionalidade ou estejam sujeitas ao seu 
controle”.12 Assim, a violação desta obrigação envolve a “responsabili-
dade” do Estado patrocinador, mas “esta responsabilidade é limitada à 
violação do Estado à sua obrigação de assegurar o cumprimento efetivo 
das obrigações que incumbem ao contratado patrocinado.13 De fato, 
isso “não é uma obrigação de obter, em cada caso, o resultado de que o 
contratado patrocinado cumpre as obrigações acima. Pelo contrário, é 
uma obrigação de fornecer os meios apropriados, esforçar-se o máximo 
possível e fazer todo o possível para alcançar esse resultado”. Trata-se 
de uma obrigação comportamental.

2. A definição do direito da União Europeia

2.1 A definição de acordo com textos normativos

A decisão do Conselho Europeu de 17/12/2017 sobre a adesão da 
União Europeia ao Protocolo relativo à Proteção do Mar Mediterrâneo 
contra a poluição decorrente da prospecção e exploração da plataforma 
continental, do fundo do mar e seu subsolo (2013/5/UE) afirma que “sem 
prejuízo de outras normas ou obrigações previstas nesta seção, as partes 
impõem aos operadores, como uma obrigação geral, a utilização das me-
lhores técnicas disponíveis, ecologicamente eficazes e economicamente 

9  Idem, para 77.
10  Idem, para. 74.
11  Idem, para 75.
12  Idem, para. 108.
13  Idem, para. 109.
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adequadas, e observar normas internacionalmente aceitas em matéria 
de resíduos e uso, armazenamento e rejeição de substâncias nocivas e 
materiais nocivos, a fim de minimizar o risco de poluição”.14

2.2 A definição na jurisprudência

Nenhuma.

3. A definição na legislação brasileira

3.1 A definição de acordo com textos normativos

O certificado de patrocínio é ato administrativo, pois trata-se de uma 
manifestação unilateral de vontade, que pode ser revogada a qualquer 
momento pelo Estado-Patrocinador, conforme determina o art. 29 do 
Regulamento para a prospecção e exploração de nódulos polimetálicos 
na Área. Assim, se um Estado terminar o seu patrocínio, deverá informar 
ao Secretário a decisão, de forma fundamentada e por escrito.

No caso do Brasil, conforme Ata da 185ª Secessão Ordinária da 
Comissão Interministerial para os recursos do mar, datada de 7 de no-
vembro de 2013, o responsável pela assinatura de referido certificado é 
o Ministro das Relações Exteriores.15

3.2  A definição na jurisprudência

Nenhuma.

4. A definição na lei francesa

4.1 A definição de acordo com textos normativos

No seu capítulo X sobre a Área Internacional dos Fundos Marinhos, a 
Portaria nº 2016-1687 de 08 de dezembro de 2016 relativa às zonas maríti-

14 Ver art. 8.
15 https://www.marinha.mil.br/secirm/sites/www.marinha.mil.br.secirm/files/ata185.pdf.
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mas sob soberania ou jurisdição da República Francesa afirma: “O Estado 
exerce controle sobre qualquer prospecção, exploração ou explotação dos 
recursos minerais da Zona empreendida por pessoas físicas ou jurídicas de 
nacionalidade francesa, para a proteção e preservação do meio marinho. 
Assegura que estas atividades sejam conduzidas de acordo com as regras 
da Autoridade Internacional dos Fundos Marinhos” (Artigo 17 III).

4.2 A definição na jurisprudência

Nenhuma.

5. Termos associados

Responsabilidade do Estado patrocinador, Responsabilidade do 
Estado fiador.

6. Equivalente em inglês 

Responsibility [or/and liability] of sponsoring States.
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